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Examen de la question du barrage de l'Escaut Oriental
Ce n est que le sentimenl le plus profond de l'impérieuse nécessité dans ces temps difficiies, de conserver l'harmonie entre les petits États, qui m*engage à élever la voii pour contribuer dans la mesure de mes forces,
à faire cesser le déplorable conflit qui tout-à-coup, a donné à une querelle domestique les larges proportions d'une question internationale. La Belgique et la Hollande devraient-elles encore une fois servir de pftture â la curiosité des nouveUistes de l'Europe, dont il y aura bientôt trente ans, elles avaient fini par lasser la patience et ({u'elles-mèmes en 1839, lors du Ti-ailé de Paix du 49 Avril, se proposaient à coup sûr, de ne plus jamais mettre à l'épreuve? Quand après la reconnaissance solennelle par le Roi des Pays-Bas, de l'indépendance des provinces que la révolution de 1830 avait arrachées à son sceptre, un homme d'Etat dont la mémoire est également chère aux deux pays, l'illustre falck, mu par le patriotisme qui à toutes les époques remarquables de sa carrière, avait été le mobile de ses actions, se fut laissé désigner pour la mission de firuxeUes, pour un poste qu*â son âge et avec ses antéeédens, il ne hii eul assurément pas été permis de hriguer, l'anivée du Minisire de Hollande lui saluée avec les plus vives accla-
malions par le peuple Belge. Ën effet, elle pouvait être considérée comme le gage de réconcUiation durable des
deux Nations. Une lettre digne d'être méditée par ceux qui seraient tentés aujourd'hui d'attacher moins de prix au maiûLien de cette union et qui fait, partie du Recueil de la correspondance privée de cet homme distingué 1), pourra tenir lieu de testament politique et d'avertissement. ]>Avec le ïraité du 19 Avril, c'est M. falck luiniciiie qui dans l'effusiori de son àme bienveillante, expose ici sa manière de voir, avec le Traité du 19 Avril les aliaires du coin de l'Europe que nous habitons, sont entrées dans une nouvelle phase. Sera-t-elle longue? Dieu le sait, et des évènemens que nous ne pouvons ni faire surgir, ni diriger à notre gré, en décideront. Mais tant qu'elle durera, un des traits dominans de notre politique sera, j'espère, de maintenir une bonne intelligence avec nos voisins méridionaux. Uinlimité qui serait peut-être désirable, ne sortira pas sitôt de la région des rêves, mais dans tous les cas il y a des préjugés à détruire, il y u des méfiances à éteindre et pour autant qu'un étranger peut être appelé à of&îr et à faire écouter des conseils, il y a le sentiment de Tindépendance nouvelle et Tamonr de la neutralité à nourrir et à lorlirier. D'autres travailleront sans doute dans un sens contraire, et je suis bien loin de me dissimuler qu'ils ont plusieurs chances de succès. Cependant les nôtres valent aussi Ui peine d'être tentées et c'est de quoi je vais m'occuper puisqu'on juge ici (à La Haye) que pour l'accomplissement de cette tâche, je trouverai un avantage réel dans mes nombreu.\ rapports avec la Belgique et avec ses ha-
1) V. le BeoueU publié à L» Haye pour la pramièn fois en 1857 par M. hosâ siccava, aom le titre Brieven ne» a. K. iakck ' (1796 1848). La deuxième édition a vo le jour en 1861.
bilans, rapports qui remontent presque tous à une époque de beaucoup antérieure aux tems difficiles et aux aigres débats qu'une séparation irrétlécliie a suivis de si près 1)."
Fidèle jusqu^â son dernier soupir à la ligne de conduite qu'il s*était tracée, falgk, enlevé dès le i6 Mars 1848 à ses amis et admirateurs, emporta dans la tombe,
les regrets et hommages unanimes de la Belgique, aussi sincères que noblement exprimés par MM. henri de brouc-
KERB, QUETBLET, DE RI^IFPBNBBRG et KBSTBLOOT. GOUX de
nos diplomates qui ensuite et jusqu'à ce jour ont successivement eu l'honneur de représenter le Roi des Pays-Bas
à Bruxelles, auraient-ils par hasard perdu de vue celte politique conciliante, ou n'est-il pas avéré *au contraire qu'ils n'en ont jamais dévié et que de leur côté les deux Gouvernements se sont évertués à préparer la voie à cette intimité , objet des voeux de M. falck, mais pour laquelle l'heure n'avait pas encore sonné 2)? N'est-il pas incontestable que les Hollandais et les Belges se sont peu à peu rapprochés, embrassés et confondus comme Irèrcs . et alliés à toute éventualité, contre l'ennemi commun qui essaierait d*assaillir leur nationalité et leur territoire? Les hommes politiques de part et d'autre, ne sont-ils pas convain< us de ce fait irrécusable et de la plus haute importance non-seulement pour les deux États , mais pour la conservation de l'équilibre du Continent? Où trouver
1) A M. le baroD xountvs, EDTojé et ministre des Pays-Bas à Vienne, 80 Août 1889. {Bnmm p. 888.)
S) Un aneien Hinisbre des affairas étrangères, M. i>'HOVfscii]iii>T s*est ocprimé en ees termes an Sénat, le 28 Décembre 1866. „I1 serait profondément regrattaUe que le tronUe vînt, à cause de la question du barrage, se mettre dans Iss rapports des deux pajs. Depuis ra^ènement du dernier Roi de Hollande, ces rapports ont toigonrs été exeeUents.**
des pu,.san.c cl.angèresr u
Uiri<Jatiis à 1 occasion ilu flinerenu h"'
pSSe et imu le. cspri... en Belgique commeen
..-.riani Drêché la concorde, eljusqua M. nociER lui q^ tp souvent n«mquant de cime et se laissant
^ZZ par la passion, a les plus grave» torta à ^
ZÏÏTer 4 ceul affaire, n'a pu se défendre de regn*.
StlW poussée à cet excès. - .Nous le n péU.™, à te ÎLce de la Chambre des Rep— ^-^^ e 9 Décembre dernier. U nous est pénible d'avoir dans les circonstances actuelles , un conflit avec un paya voism, ZZ no» '-pirations doivent tendre à conserver avec ^ anciens frères les rebUons Us pb. intimes, les plus amicales, les pU^ UraUe* ^ avant datter plus lo.nje dis que la Belgique doit ép«i«r Umtes les v<^ cona-
Ualrices 1) " • • _ j„ n«,f An
Nous partageons complètement lopmion du Ch^ du
Cabinet de BruxeUes. mais que penser de la smcenlé de ces parotes. en présence des démarches sigDjf.cal.ves de ce Ministre pr*8 les Cours de Londres, des Tu.lenes et de Berlin, laites .i Finsa du Gouvernement des Pays-Bas et au mépris des propositions les plus loyales et les plus équitables? Que paaser de cet appel aux grandes Puissances, qualifiées de garante» des Traités, de cette étrange évocation de l'ombre de ta Conférence, qui jadis de sa propre autorité s'était constituée arbitre entre ta HoUande ei la Belgique, sans tenir compte ni des protestations du Roi GUILLAUME, ni de celles du Congres
1) Awali» patUmmIaira, p. IM.
national Belge? MM. rogibb, van de wrter et notbomb
no se souviennent-ils plus du fier manifeste de ce Corps constituant qui le 1 Février 1831 1) déclarait à la face du monde et au nom du peuple qui Favait élu, qu'il n'abdiquerait dans aucun cas, en faveur des Cabinets étrangers, l'exercice de la Souveraineté; qu'il ne se soumettrait jamais à leur décision; qu'il réclamemil toujours de la part des Puissances étrangères le maintien du principe de non-intervention? Ces hommes d'État, notamment M. NOTHONB ont-ils perdu la mémoire de ce qu'ils ont feit imprimer après la Convention signée le Si Mai Désormais il n*y aurait plus do tribunal assez
haut placé pour évoquer ii lui do paicils procès. Le temps des Congrès do Laybach et de Vérone était passé sans retour; les situations étaient changées. On fesait, de l'aveu de l'Europe, un essai d'indépendance; c'était aux Belges eux-mêmes à convertir cet essai en un résultat indosti iu'lible. ^^C'osl an milieu de nom, écrivait M. NOTuoMB, ce diplomate qui depuis plus de vingt ans, a résidé à Berlin, c'est au milieu de nous que se décident nos destinées. Prouver que nous savotu nous gouverner, là est le 'j[>robléme. Pour faire accepter notre nationalité par autrui, il faut commencer, c'est encore l'observation de l'éuiinont I*ublicisle , par l'ac ( cptor nousmêmes; on ne croira en fwus qu* autant que nous y croirons S)." Voilà bientôt quarante ans que l'Europe avec une faveur signalée qu'elle refusait à lliéroîque Pologne, a applaudi à vos essais de nationalité; elle les a encouragés sans internq)tion , elle vous a rendu le témoignage public et plus d'une lois que vous saviez
1) Voir l'oumge de M. nothomb (Dooanwns politiques), p. 459, 4S5. 8) SOTHOMB, Butti kitionqw €t poUtiguê Jvr la Révolution fte^^v, p. 4^. (3« âlit.) Brazelles 1S34.
Ués^ien vous gouverne, vous-mêmes , cl ^o^^ l^^rJL pas honte de vous rcmeitre sponlan n«nt r Jerde'llétrir cette beUe oeuvre que que^ue uns de vos voisins contemplent avec envie Re^m.r Zs nécessité à rappui de réu.nger, ^'^J>^^ ,otre dignité, c'est compvomellre l-honne«r le^ ^ de l'État, c-est v«ms hnmiUer de gaieté de .^eur (« «
n'importe. On s'étrit '^l^^A^' ' ^^tus de voire sagesse et de votre n«.t«rrté empruntait vos inst.iui.ons ei vos les tout -ffr^. e,^ on a fait la remarque D que l,.en que la Belp ,„e «nt le plus jeune des peiUs -^^^^^^ l'Europe, on pourrait croire quà légal «if o , de la Lllande .il compte ies nédes f «^««^J;
le Roi LÉOPOLD arbitre du différend qm ^^^^^2 enl« le Brésil et la Grande-Bretagne, et aprè avon^ .t^ Li cette hauteur prodigieuse, pour un sinon pour une misère, vous vous aba.sser.ez a ce pom en rétrograda... jusqu'au, premières riode révolutionnai. el 11 nous répugne *«'*"ettre h supposition que l'opinion publique, quelles que so«nt sJ!S.tibiBtés du Gouvernement et fle la tr.bune be ge^^ approuve la démarche inconsidérée à laqueUe M. rockb s'est laissé entraîner.
r,av enfin de <p.oi s'a.nt-il'! Quels sont «"^fi»»* ta Hollande et les g.iets de la Belgique Quel est e 1 déni de jusUce que l'on nous impulCÎ Un honorable
I membre de te Chambre des Représentante qui du mo.ns
l a le mérite d'avoir voulu s'assurw de ses propres yeux de
} ce que celait que ce barrage de l'Escaut-Oriental dont on
fesait tant de bruit, le député de Turnhoul. M. coomahs,
\) PoÊeal Duprat, iM cm^wratk» ctmire le^ (Bévue moàMne), Décembre 1866, p. 417.
bien loin de faire chorus avec ses coUégues, s'est énoncé avec franchise, en reprodiant an Ministre des ai&ires étrangères d'avoir compromis assez légèrement son pays. «Les faits, a dit l'honorable membre 1), je les connais, permettez-moi de vous le dire, parfaitement. J'ai été visiter deux fois les travaux depuis dix-^uit mois, et j'ai cru devoir les étudier de près. Void la vérité. Ce tra* vail est grand. // fait honneur à la Hollande, et son intérêt commercial et agricole lui commande de l'exécuter. D'autre part, poursuit l'orateur, elle n*a pas le droit d*exécuter ce travail, s'il doit nuire à notre intérêt, â nous, qui est grand aussi, à savoir la conservation de la navigabilité de l'Escaut. J'ai beaucoup de pdne à croire que la Hollande revienne sur sa décision. Je crains qu'elle ne le fasse pas, d'abord parce que les travaux sont presque achevés et ensuite parce qu'on a, fort à tort, posé en Hollande avec exagération la question de dignité nationale. J'ai peine à croire que la Hollande recule et nous donne la satisfaction désirée par le Gouvernement, .le dirai (jue j'ai la presque certitude (\u'e\\e ne le fera pas et que nous finirons par nous résigner. Mais alors n'aurions-nous pas eu Êiart de protester trop vUe et trop lort? Car enfin, la question est celle-ci: ce travaflnous nuira-t-il, oui ou non? Si oui, opposons-nous-y de toutes nos forces; si non, aI)steno)is-H(nis et taisons-nom. Mais protester en disant: -nous ne sommes pas encore bien sûrs, nous allons encore aux renseignemens, nom attendons des hmières, etc. il me parait, j'ai le regret de le dire, que cela n'est pas très-prudent'*
n nous semble comme é l'honorable M. coomaks , que si le Ministre n'était pas bien siir encore, s'il lui fallait des renseignemens et des lumières, si eu un mot^ il
1) Annaies parlementaires (Sëanoe du 19 Déoembra 1866), p. 198.
Jés qui datent de vingt ^^^ ''^'^^.^^^^ que essenUeUe pour apprécie.^ le gnef de nos ««ms.
BXPOSÉ DBS FAITS.
ces rails il esl d auunt pU.s nécessaire de réUjbttr aue dans Vaîdeur des débate pa. lementaues, ils on et* ï rot ingtèrement dénaturés. M. kooieu en a dorme
; sieurs :ersions. La """""S L celle qui se uouve dans
au Sénat, dans la séance du I>'->^r« ff^»^-.,;^, projet de la Hollande, en ce qu. concerne le W .a e l .ranche de l'Escaul oriental dont û est question , c-el; I. que s est exprimé le Ministre de» afliures euan-
1) An^ ,»rhmmlair«:. V 19* C^» Déeembre 1866). ï) IKMSoan â» M. hooihr, ji- 19*- 8) âmOtt parkiimlaim. p. 6» »>"»•
gères, — remonte à 1846 1). Lorsqu'il parut, le ministère qui était aux afiaires à cette époque, adressa immédiatement des observations au Cabinet de La Haye. Différentes circonstances empêchèrent le Gouvernement de La Haye de donner mile au projet qu'il avait ronrn." — Tel est le récit que M. rogier a iisdl en dernier lieu, qu'il est assez piquant , de comparer avec l'exposé que trois jours auparavant 2), il avait en répliquant à M. coomans, esquissé en grands traits. ^ Pendant «»« langue période de ^0 ans, pendant que la Belgique disculail, la Hollande agissait,' elle qui selon l'aveu du Ministre lui-même, était condamnée à l'inaction! Mais écoulons le récit de M. ROGiBR jusqu'au bout, sans interruption. »Dans le cours de ce long intervalle de 1846 à 1866, le Gouvernement belge ne cessa de faire des démarches et des réserves aupiés du Gouvernonient de La Haye, appuyé sur l*avis des diverses commissions qu'il consulta successivement. Ces commissions furent généralement d'accord pour établir que les travaux projetés par la iioUande porteraient préjudice notaîmment à TEscaut oeddentaL La Hollande persista imperturbablement dans ses résolutions et, à l'heure actuelle, elle se prépare à acbever son barrage contre lequel, depuis vingt ans, nous nous sommes épuisés en vains efforts.... Ën dernier lieu, Messieurs, le Gouvernement hollandais avait, à la vérité, consenti à la nomination d'une commission mixte , composée d'ingénieurs hollandais et d'ingénieurs belges. Cet acte de bon voisinage^ qui n'engageait en rien le Gou-
1) Dans le cours des débats pHrlementaires à T^a Haye, les Ministres TiioRBECKE et CREMER8 ont reporté riionueur des projets de barrage à l'Empereur napoléon , qui certes (esait grand cas de la ville d'Anvers. (Discours des 9 Janvier 1803 et 7 Avril l^fiO.)
2) AtmaUt parlemeniaires , p. 194 (19 Décembre ISGG}.
a donné lieu , au sem des Btots-Wneraux. a «»" sion des plus animées. Le ministère qu. avait consMto noition de celle commission mixle s'est vu VoJ,^ de récriminations violentes et même d un vote de défiance^ C'était absolument comme si j'avais subi, au sem de Chambres belges, un vote de défiance pijrce que jaun.^ consenti à admettre des ingénieurs h»»»"*;»
Commission mixte." - Nous croyons devon- oflhr ici nos félicitations à M. ROOIBK; en rendant loialemcnt hommage ;! désir de conciliation qui animât le Cab-t '>oUa^ actuel, le Ministre a donné la preuve quU ne se la.^ pas toi^jours dominer j.ar sa mauvaise humeur et par L irwcibiUté qui, dans cette affaire, semWe I av«r reporté plus d'une fois aux antécédents cl aux antipathies de 1880. Mais en revanche des intentions bienveillantes de notre Gouvernement, comment justifier la démarche tant soil peu sournoise du Cabinet belge à Londres. 4 Paris et à Berlin, démarche qui .-hez nous a été dénoncée - M. «06IK» n-en fait pas mystère - . omme un mmvais procédé 1)1 Le Ministre va nous l'apprendre. Parlant du résultat des opérations de la Commission mixte, «cette Commission, Messieurs, ajoute-til, a produit des conclusions contradictoires. Tandis que ies m^ menrs bd«es soutiennent que le barrage nmmil a 1 bscaut oecùtaUoi en aval de BaU, les ingénieurs hollandais émettent l'opinion que le barrage amprofUMe au fleuve dans toute l'étendue de son cours. Dans celte P»»»»"; que restait-il A faire? A moins d'exiger, comme semNail l'exiger la Hollande, que b Belgique donnât tort à ses propres ingénieurs el qu'eUe admit aveuglément la manièie de voir des ingénieurs hollandais, il ne nous restoU
X) Annale» parlemeniaire» p. IQ* (l? 1866.)
plus qu'à porter directement le conflit devant les Puissances gara$Ues et ùUéressées 1). C'est notre droit, pour* suit M. ROGiBR, i»et j 'iijoule que c'est notre devoir. C'est
notre droit, parceque les Traités qui ont garanti l'indépendance de la Belgique ont en môme temps, <,^aranti la liberté des voies navigables; c est notre devoir, parcequ'en vertu du Traité de 1863, nous avons amené les Puissances étrangères à payer des sommes considérables pour assurer la libre navigation de l'Escaut. Avant d'en venir là, nous avons voulu donner une nouvelle prouve de notre bonne foi, de notre modération; nous n'avons pas voulu nous en rapporter à nos propres lumières et nous avons cru qu'il y avait lieu de soumettre l'opinion de nos ingénieurs , en même temps que celle de leurs contradicteurs, au contrôle d'ingénieurs étrangers ; et pour que l'opinion de ces étrangers fût à Tabri de tout soupçon de partialité , nous ne les avons pas choisis nous-mêmes; nous avons demandé aux trois Gouvernements qui étaient le plus intéressés dans la question, de voulœr nous désigner trois ingénieurs auxquels le rapport de la Commission mixte et toute la question seraient soumis. Nous avons eu le regret de constater encore que cette simple démarcbe, faite par le Gouvernement belge, a éveillé les susceptibilités chez nos voisins qui ont trouvé fortement à dire contre notre manière d'agir 3)." D'après le Ministre, il sï'tail vu contraint à cet appel à léti^anger nsaii^ consulter la Hollande, car la Hollande ayant refusé une
1) Jadis au contraire, on croyait devoir soumettre les querelles intoniationales à quelque Tribunal neutre. On suivait la maxime professée dès le XYIIe siècle , par l'immortel osoxius. {De Jure Belli ac Pacù, L. II c. 23 § VIII n\ é: „abi per eos quorum ne non interesi-dit-il hautcment-alioram controversiac defininntnr)."
8) Annai€» parlemeni, (Sénat. Séance du 32 Déc. 186G p. 70.)
------ -nrsrr;Tot:%TX^
M. s-^t P-^^.,^^'; ;^To«leux pour ses
justifier, est l^-'- 7^^^ deraiere.
auditeurs. De le mo ^ ^ ^ ,,^3S,
le MinisW belge, mterpelit par ngsurantes.
avanl dès-lors en vue "f , ^ .l'ailUn.rs
isolé dans la question , el d n e>>t p ^^menl du
péage sur l'Escaut. O-J^;-^;^; "! son . ô.ô , la Bel- ,,0, un Kscaut ^^^^^^ de rente pour
giquc paye a la HollaBde . j navigation
oLde ceruins — pï^r^Tne pïs q«e \ui lui sont garantis a ce pm . Ma les circonstances ^f^'^'^^'^Zen^r La vivacité besoin de recourir à des ««>y«'»^« "^e" sur le ba.Tage acrunonic.se des ^-^^^^^^^T^Z Bruxelles, éuit déjà à ceue époque montée à ce^pom que le député d'Anvers que nous venon ^
comme on a essaye r ^ ««mme M tiiorrkcke
,a„de; point de P'^^^'^^ ^ZZr^é^-^ 1).
,a insinué à la seconde C>«««^^ ^ ,es
Commissions de 1 Escaut était
ont été d-accord pour dire que le son
VoxptewioB angst. (9 Janvier 1865.)
Oigitized by GoogU
en jeu 1)". Tout récemment un autre Anversois, membre
du Sénat, M. michiels-loos s'est laissé aller à l'assertion déclamatoii'e, que le barrage lel qu'on voulait rétablir, serait un coup de mort non seulement pour le port d'Anvers mais pour tout le pays. Et lui aussi fit de son mieux pour intéresser à cette question, toutes les Puissances qui ont participé à ralYrancliissement de l'Escaut 2). L'aigreur et la véhémence de pareils discours attestent la vérité de ces pai^oies échappées à un ancien Ministre belge, qui assez souvent eut à se plaindre des exagérations de la Tribune, et des difficultés que les imprudences d'orateurs furibonds lui avaient suscitées. »Les assemblées politiques, dominées par la passion, — c'est l'expérience du Général godlet qui le fait parler ainsi, — se conforment rarement aux régies de la justice et de la sagesse. Ce n*était pas la diplomatie qui portait préjudice à la Belgique, c'était la publicité de nos débats, qui révélaient nos cotés l'aibles, c'était la production au ^n-and jour de ce que notre intérêt nous commandait de tenir soigneusement caché" 3). Au lieu donc de mettre en émoi si mal à propos deux Nations dont Tunion intime devrait être Tun des boulevards de la liberté du Continent, au lieu d'exploiter et d irriter les susceptibilités et les jalousies si heureusement assoupies depuis I^l^9, et que la presse et les Cabinets étrangers si habiles à mettre à profit nos querelles domestiques, s'empresseraient de nourrir et de réveiller, il aurait fellu se servir plus souvent de ces comUés^énéraux ou secrets si utiles et de plus inoifensifs. C'est d'ailleurs l'observation faite il y
1) Atmalê» parlmeiUaint, Cluunbn d«8 Représcoteats, 81 Pérrier 1866, p.. 418.
S) AnmOtÊ parkmealaini, %% DéosDbn 1866, p. 68. 3) D£vMr mai» dt PoUUqm, T. JL 40.
Seiéc Des Mmistrcs. étrangers aux devers de l«ir
:;::"ts..re„t souvent ^^^'^f^i^'zz;.
Lté et dans leurs omces Tout ^^'^^^^^ eus Et c'est de . elle n.aim rc . qu en saisissant la uwo» île de ces démêlés ou pluiùi de , es
Z Von a eu le talent de laii-e naître . lîruxelles.
Ta Tu ent- dans h. UcOqne en ^^^^J^^'
de f«re d'une question insign.fiante «ne «">«f ^.t et compJkmée en évoquant el en réchauffant danc^ ItS^Sans do«^ a n-est pas difr-ciio en ex uman les rancunes de la fermeture de l'Esi^ut de pl cer It débat dans un .aux jour, el comme «"f «^^^ libre na^gation de. fleuves, de la violation des pmnds principesTn«K=rés par les Traités de ^-e"-ainsi il-ordre des discussions tfune «'O'^^"^ ^""'t' de Londres ce que l'on est convenu d'appeler .u«
Exiropéeti du premier ordre u^no^uis A toutes les dialribes dont le Gouvernement hoHantos et notre Législature se sont vus l'objei, '-hlen-enl tempérfes par quelqnes paroles bienveillantes dun an ■ Minisire" les affaires étnmgères. M. ^''^T J"',; insisté sur le n,aiu,ien des rapports de la plus en plus tonifiés el aujourd'hu, L voisins du Nord, quelle a été la -P'"l«« f la Hollandel Un discours, empreint d une uoblc leimelc
1) V. DE VL.9SAN. T. TO- M« (P™ 1811, «« édlt.).
i) Voir l'article du Sta«ilor(l|. 10 Janvier 1867.
mais plein de mesure et d'une logique serrée, calme et conciliant , et abondant d'ailleurs en détails qui éclairent parfaitement la question. Quelque étendu que soit ce discours, nous n'hésitons point à le reproduire en entier dans rîntérét de la vérité. En le mettant en parallèle avec les assertions inexactes comme avec les réticences de M. ROGIER, nous ne craignons point d'affirmer, que l'honneur de cette lutte parlementaire est resté au Ministre hollandais, chargé du portefeuille des affoires étrangères, Comte DE zuTLBN DE ^EVBLT; que la netteté du langage et le sens droit de cet homme d Ktat ne peuvent manquer de produire l'impression la plus favorable sur les esprits non prévenus et de faire reconnaître la bonne foi et réquité du Cabinet de La Haye. Voici donc les paroles prononcées par H. de zuylbn le 28 Décembre deniier à la Première Chambre des États-Généraux, i). if) Ma in tenant, M. le Président, que la question importante du barrage de l'Ëscaul oriental, ou pour mieux dire, la question plus importante encore dans ce moment de nos relations avec la Belgique, a été soulevée, 0 me parait opportun de donner quelques éclaircissements sur le point de vue du Gouvernenienl dans ces questions. Qu'il me soit permis d'exprimer d'abord mes remerciments de la manière bienveillante avec laquelle les orateurs qui ont traité ce siyet se sont exprimés vis-à-vis du Gouvernement. Pour l'ai^réciation de cette af&ire, 0 fôiut demanjder en premier lieu: quel est le droit que les Pays-Bas peuvent faire valoir, et examiner ensuite ce qu'exigent nos intérêts vis-à-vis de la Belgique. Quant au premier point, je ne crois pas qu'il existe ombre de doute sur
1) D'après la traduction, insérée au iVbref, Journal international ^ b Janvier 18C7. V. aussi le diacoors de M. 0£ zuylen, pronoucé le 20 Août 1866.
notre bon droit. U s'agit du bai-rage d'une de nos rivières ; il s'agit de résoudre la question si ce barrage peul causeï un préjudice à «ne autre Hvière qui est sounuse a 1 obligation intei nalionale de conserver intacte sa navigabilité. .
Cette question, nous l'avons examinée plusieurs fois avec la plus grande impartiaUté et le plus grand soin
Je dois observer ici que nous possédons un corps d ingéniem-s civils et d'officiers de marine qui, je crois pouvoir le dire sans arrogance dans une question conune celle qui nous occupe, ne seront surpassés parles mgénieurs de quelque pays que ce soit; je crois même pouvoir dire que nos ingénieurs sont beaucoup plus capables de juger cette question que des étrangers. Voici pourquoi: la question n'est pas simplement technique, mais aussi locak, et pour bien la juger, il faut une connaissance approfondie du coui-s des eaux, qu'on n acquiert
que par Teipérience. ^ ,
Tous nos ingénieurs qui ont été consultés sont d'avis . non-seulement que le barrage ne nuira pas à l'Esoiut occidental, mais au contraire qu'il sera favurable au régime de ce fleuve 1). Un de nos ingénieurs les plus célèbres m'a même assuré qu'il ne connaîtrait pas de moyen plus efficace pour l'améliorer. Comment peut-on croire, Messieurs, que le Gouvernement puisse se départir de cet avis unanime des ingénieurs civils et de la marine? On ne pourrait raisonnablement s'y attendre. Mais u y a plus. On ne se plaint pas d'un dommage d^à cause , ou d'un reftis du Gouvernement de remédier aux dommages qui pourraient se manifester par la suite, malgré toutes les prévisions contraires. Non , il ne s agit que d'un dom-
1) CMt anni Topinion de MM. tav swiKDBBni et andbisae, ineubnB des ÉtaMénémnx, aneieii» ofifîoien de le marine hollandaise. (SO D<e. 1866 p 90 AoAt 1806.)
mage que quelques ingénieurs belges craignent pour l'ave^ ttîr, contrairement à Pavis autres ingénieurs belges, et maintenant je soutiens que la Belgique, et n'importe quelle nation étrangère qui voudrait s'immiscer dans la question, n'ont droit de parler que quand on pourra démontrer qu*0 y a un dommage causé, et non pas tant qu'il ne s'agit que de dangers futurs y imaginaires selon nous, et d'npivs l'opinion des Belges, en tous cas incertains et non-démonlrés. On n'élève pas de pareilles prétentions, et je dois déclarer que je ne les attends pas de la part de Puissances impartiales. Le Cabinet qui nous a précédés a refusé d'accéder â la proposition de la Belgique de procéder à un nouvel examen de la question, et je crois que ce refus était pariailement jusiiiié : je suis d'avis que si, nous aussi, nous avions refusé au mois de Juin un examen ultérieur, la Belgique n'aurait pas eu le droit de s'en formaliser.
Le Cabinet actuel a cependant accédé au désir de la Belgique de procéder à un examen commun. Le Gouvernement belge avait désiré que cet examen fût conlié nonseulement à des ingénieurs belges et néerlandais, mais aussi à des ingénieurs étrangers.
Nous avons cm ne pas pouvoir accepter cette dernière proposition. Nous avons dérlaré vouloii donner une nouvelle preuve de notre impartialité et vouloir témoigner tout le prix que nous attachons à de bonnes relations avec la Belgique en consentant volontiers à un nouvel examen sur les lieux par des ingénieurs auxquels la question n'avait pas été soumise auparavant, et qui offraient par conséquent des garanties d'impartialité, mais nous nous sommes opposés de la manière la plus formelle à Timmixtion d'ingénieurs étrangers.
Tout le monde reconnaîtra que quand des Etats qu'on ne peut pas ranger parmi les plus puissants de l'Europe ,
ont entre eux une certaine divergence d opinion, ils font bien d'éviter de provoquer l'ingérance de Gouvernements étrangei^s dans leurs différends.
Le Gouvernement belge a accédé alors à cette proposition et l'enquête ;i eu lieu. Nous nous sommes promis de bons résultats de cet examen. Nous étions d'avis qu'il serait plus facile de convaincre les ingénieurs belges de leurs erreurs par une conférence sur les lieux, que si Texamen était fait séparément et était suivi d'une correspondance. Cette altfmle n'a pas été déçue , du moins en grande partie.
La Commission mixte 1) a fait son rapport, que je dépose volontiers à cette occasion sur le bureau de la Chambre. Ce rapport constate, en premier lieu, que les données qui forment la base du jujçement de nos ingénieurs sont parfaitcniL-nt exactes. On possède maintenant une base scientilique pour l'appréciation de la question, en ce qui concerne la quantité d'eau que TEscaut oriental emprunte à l'Escaut occidental et vice versa.
En second lieu, les ingénieurs belges, aussi bien que les ingénieurs hollandais, ont été unanimes pour constater que le barrage de i'Ëscaut oriental sera favorable à la * navigabilité de l'Escaut occidenUU entre Bath et Anvers sur le territoire fluvial belge 2). C'est la partie du fleuve
1) Cette GommiaBioii était oompoaée de deux délégué du Gonvernement NéerUmdab, MU bstebdick, Inspecteiir divbioiuiaife du Waterataat à La Haye, calaud, iBgénîeiir dn Watentaat à Delft, et de deux délégués dn Gouvernement Belge, MIL maus, Ingé> nienr en CheMXreotenr des ponts et obanssées dans la provinoe de Hainaut, bovdih. Ingénieur des ponts et ohaussées à Gand; auxquels étaient adjoints, MM. van sbh savthbuvxl, Ingénieur du Watentaat, et un xatthts, Ingénieur des ponts et ohaussées.
9) „S^aeooréaiU pour reoonnattre que Teffet de ces changement* sera fatwaèU à ronionf de Bath, les membres de la Commission envisagent d*nne manière difllérente le résultat m aval de ce point."
qui intéresse le plus la Belgique et la seule que ce pays ait l'obligation de conserver en bon état, tandis que c'est aussi lu partie qui est le plus expos«îe ù des ensablements. En admettant, par (-ons('qucnl, que le Gouvernement beige attache du pm à l'avis de ses ingénieurs, corroboré par l'avis plus fovorable encore pour nous de feu ringénieur en Chef kummer 1 ), toute crainte pour le régime du lleuve sur son territoire est écartée. Le seul point au sujet duquel on n'ait pas été d'accord, concerne les résultats du barrage pour la navigabilité du fleuve entre Batb et la mer: nos ingénieurs, adoptant entièrement les vues des mgénieurs consultés antérieurement par nous, persistent à soutenir que le barrage sera iavorable, tandis que la Belgique y voit des dangers.
J*ai été plus ou moins surfNris, M. le Président, qu*en mentionnant le rapport de la Commission, M. le Ministre des afifoires étrangères 2) n^aii pas relevé ces circonstances , et qu'il ait passé sous silence les conclusions de la Commission, mais, sans m 'arrêter à (c point , je demande si, après Tesprit de conciliation dont le Gouvei ncment a fait preuve dans cette affaire, on pouvait s'attendre à ce que le Ministre des afUtires étrangères de Belgique revint, sans en avertir le Guuvcrneniettl néerlandais et en secret ^ sur sa proposition antérieuie d'invoquer Tavis d'ingénieurs étrangers ?
J*adhère complètement à ce que les honorables préopinants, et surtout l'orateur de Groningue 3), ont dit par rapport à Tavantage d'entretenir de bonnes relations avec
1) M. KiTioiEB vnit longtemps habité Anven et fesMt partie des ConunisnoiiB belges en 1856, 1867 et 1858.i(0i8coiin de U. teobp BBCU, 9 Janvier 1866.)
S) M. noGun.
3) M. CBIMBBS.
la Belgique. Je crois que. quoique l'homme d Etat qfti dirige erBelgiquc les afiàires étnmgères pose des actes ; Je« Mnnol avec les retotioBS bienveiitaotes et amicales que nous souhaitons entretenir avec la Belgique, il a pas de motif pour lequel nous ne déclarerions pas: nous désirons sincèrement l amiUé de la Belgique comme celle de toutes les autres Puissances. Mais.je le demande, cet homme d Ktat ne rend^l pas difficiles, en ce moment, ces relauons que nous désirons? Je ne- parie PM*>P'^ lestations d'amitié, qui ne consistent qu cn paroles et ne sont que de vains moU; une vériUble anui.é doU être basée sur une confiance réciproque; là où cette confiance est ébrunlée, cette amitié doit en souffrir.
Quant au point de l'arbitrage, le préopinant Mt *n8 l'erreur. Le Gouvernement belge n'a pas demandé d aibitrage, et il est naturel que les relaUons bienveillantes et amicales que nous entretenons avec les Puissances auxquelles la Belgique s'est adressée, s'opposent à l acceptation de cet arbitrage en opposHion avec la voton» du Gouvememenl néerlandais. Une condition essentielle de tout arbilrage est celle-ci: que les deux parties entre lesquelles i'ari>itrage doft se foire j consentent Ce conscnienieni ne nous a pas été demandé, pour la raison qu'on savait bien que nous ne le donnerions pas, et peut-être aussi parce que la Belgique mcmu ne veut pas d'arbitrage. U forme dont la Belgique a revêtu sa démarche, est celle d'une demande d'avis 1). U est impossible de dire s'il en résultera plus lard une dogoande d'arbitrage. Pour le moment, il n'en est pas question. La Chambre sera d'avis avec moi qu'il n'y a aucune raison pour accepter en ce moment un pareil arbilrage. Je ne
1) G«tt* dmiul* ateanobu ne niMfr«Ua pomt dans les
MMOow de U. ■iiWH'^t oetaniMiiMiit à «w touads d^ubitragat
puis pas dire encore quel accueil la proposition belge a trouvé auprès des Puissances auxquelles elle a été adressée. On fera bien de ne pas attacher trop d importance à ce que les journaux disent à ce sujet Le résultat des démarches de la Belgique est encore, incertain.
Je dois encore faire une simple observation, concernant une petite erreur de rhonorable membic de la Gucldrc 1), qui était d'avis qu'on pourrait s'entendre avec la Belgique pour lui donner quelques facilités par rapport au péage sur le canal de Zuid-Bevcland. 11 ne saurait être question de péages, puisque les Traités internationaux s'y opposent. Le Gouvernement ne peut donc pas avoir l'intention d'en établir. Nous tâcherons au contraire de rendi e la navigation sur le canal aussi commode que possible pour tous les pavillons. Je dois aussi mentionna le doute exprimé par Thonorable membre de Groningue 2), relativement à l'approbation, dans le temps, par le Gouvernement belge, du projet de barrage de l'Escaut oriental en rapport avec l'endiguement de Tlle de Zuid-Beveland. Il n'y a pas eu d'approbation officielle, mais ce projet, qui était patroné par plusieurs noiabililés de la Belgique, a été recommandé ofiicieusement par le Ministre de KIntérieur en Belgique 3). Je crois, M. le Président, que ce que je viens de dire aura établi suffisamment le point de vue du Gouvernement, et je finis comme j'ai commencé, en exprimant mes remerciments pour l'appui que j'ai ren- • contré dans la Chambre."
Après avoir lu ce discours si précis et lumineux, riche en particularités qui démontrent jusqu'à l'évidence les torts
1) M. le barou schimmelpenuincic v. sEB OTB.
2) M. CB£li£R8.
3) Par M. piercot, charge à cette époque du portefeuille de ee Département. (Lettre du 5 Mai 1S53.)
du Gouvernement belge, connneni quahlicr la condiuU inexpUcaWe de M. hogier? Quel autre nom Im donne, que celui d'un trèa-mauvais procédé envers des anus Limes Ce nYsi pas tout. Nonobstant les eonclusions du nippon de la Commission mixte, favombles généralement parlant au barrage de l'Escaut, dans son désu* extrême d'épuiser tous les moyens de concihaiion, le Cabinet de La Haye n'a l-û pas vers la ùn du mois de Septembre dernier, renouvelé ses propositions précédéntes sans se prévaloir des avantages que le résultat de renquéte lui avait assurés'? Est-il vrai ou non, que le Ministre des Pays-Bas à BruxeUes, M. le baron geuicke ail lait connaître à M. noGiBR les intentions toujours bienveiUantes et sincères de son Gouvernement, tprêt à mamtenir sa proposition antérieure de constater, au moyen de sondages à effectuer en commun, pendant cmq ou six années consécutives dans FEscaut, entre Hamweerih et Baih , si un préjudice est réeUement porté par le ban âge à la navigabilité du tlcuve, moyennant engagement de la pari des Pays-Bas de prendre et de faire exécuter, le cas échéant, les mesures nécessaii'es pour remédier à ce prejudicer • Cette déclaration si franche, amicale et raisonnable pouvait-elle laisser le moindre soupçon, que le Ministre Belge irait sans en avertir le moins du monde le Cabinet hollandais, saisir les Puissances étrangères dMne querelle domestique et qui ne les regarde en aucune façon?
Au surplus, ces ingénieurs anglais, français et prussiens à la solde de la Belgique, que vont-ils faire? Corriger les bévues des ingénieurs hoUandais et adhérer à l'opimon
1) Vwr r/iMft^NMtoM» hd9é a» Décrnnbie 18M. oîi te» paroles de IL BOGUE mt rappdéM : „U nous est pénible d'avoir des différendB avec un pajs que nom tangeoM parai tWf amiê mUMa*.**
énoncée par nos voisins? Ou bien encore émeltwml-ils de nouvelles conjectures?
Quicon(pie aura jeté un coup d*oeU sur le travail consciencieux de la Commission internationale ou mixte 1 ), à moins d'être doué d'une dose très-forte de présomption et de sulïisanre ou bien d une partialité révoltante, apci^ cevra de prime abord les difficultés d'un examen, pour lequd comme M. os zutle» l'a remarqué avec tant de justesse, il faut une science locale, une connaissance approfondie du cours des eaux qu'on tf acquiert que par rexpérience. Cette Commission comprenant toute l'împorlance de l'avis qui lui était demandé, n*a rien négligé pour s'acquitter dignement de la tache qui lui était confiée. Des Inspecteurs du Waterstaat et des Ingénieurs en Chef avec cette modestie qui les honore et qui caractérise indubitablement les hommes de mérite et d'une pacité hors ligne, ont pensé que le meiUeur moyen d'accomplir leur mission, était %d' étudier d'abord, et aussi complètement que le leur permettait le temps dont ils pouvaient disposer, la marche actueUe des courants de marée dans l'Escaut occidental qui coule d'Anvers vers Flcssingue et dans l'Escaut oriental qui, se détachant de l'Escaut occidental près de Bath, passe à Bernen-op-Zoom, Gorishoek et Zierikzee; puis, d'apprécier les changements que la construction du barrage projeté entre Bath et Bergen-op-Zoom apportera dans le régime de l'Escaut occidental, afin d'en tirer les conséquences- favorables ou défavorables à l'état actuel de la navigabilité de l'Escaut occidental et de la partie du fleuve en amont de Bath.'
1) Voir le Rapport de la Commission inUrnationaU (12 Septembre 1866) instituée pour apprécier Vinfluaice que le barrage du htm arêmOd de r Escaut, prh de yVoensdrecht . exercera sur la navigabilité de f S»eaul OccidenUd et d^ La partie du jieuve en ammt de Bath,
Be concert avec leurs collègues, fls ont en outre, chargé les ingénieurs adjoints à la Commission, de contmuer les observations et de liaire les opérations jugées nécessaires pour acquérir une connaissance aussi exacte que possible des phénomènes qui, à chaque marée, se renouvcUent dans TEscaul Oriental entre Bath et Bergen-op-Zoom; et ces renseignements ainsi obtenus s*a< cordant, dans leur ensemble, avec l'opinion des marins et des personnes qui ont feil de cette question une étude spéciale, la Commission a cru pouvoir admettre que, dans les condir lions normales, les courants se produisent sous l'action de la marée dans l'ordre qu'elle indique et expose avec le plus grand som. Encore une fois, les trois ingénieurs étrangers — qu'ils procèdent de concert ou bien séparément, — fCTont-ils mieux que les sa Hollandais et Belges? Ce.^ études préliminaires, ces observations et opérations comment se feront-elles par des hommes qui tout versés qu'Us soient dans l'administration des ponts et chaussées de leur pays, parlant chacun une langue différente, auront de la peine quelquefois à s'entendre et bien davantage à se faire comprendre des marins et autres personnes, dont les éclaircissements leur seront indispensables. A tout cela comment suppléer, sinon d une manière trèsdéfectueuse et fort inférieure aux qualités requises qui se rencontraient tout naturellement dans nos propres ingénieurs, dont l'art et l'expérience consommée reconnus par l'Europe entière et dernièrement en Egypte, n'ont cessé de briller d'un vif éclat? A quel titre donc admettre la supériorité des experts étrangers, auxquels la Belgique conGe son sort si témérairement, mais dont la Hollande — qu*on se le tienne pour dit — ne reconnaîtra jamais la compétence.
QUESTION DE DROIT
Depuis 1^ jusqu'à ce jour, le Cabinet de La Haye quelle qu'en fût la composition, a constamment maintenu le système, qu'une entente préalable avec la Belgique
au sujet des travaux à exécuter, n*est pas imposée par les Traités à la Hollande et que toute ouverture à cet égard, ne peut ni ne doit être considérée que comme un acte de prévenance non-obligatoire. De quels Traités donc M. ROGiER a-t-fl entendu parler comme ayant garanti les intérêts de la navigation, qui d'après lui, seraient menacés par les travaux projetés sur notre territoire? Quel est le sens de la garantie que le Ministre belge a en vue? A compter des événemens de 18d0 jusqu'à la Convention du Si Mai 1833, et plus particulièrement depuis le Traité des ^4 Articles, signé le 45 Novembre 1831 , à tout moment à Bruxelles, on invoquait et on fesait sonner bien baut la garantie des cin(] Puissances, à ce point même que dès le mois de Juin 18^, M. NOTHOHB crut dovoir rabattre quelque peu de ces exagérations. Ce que la Conférence de Londres avait promis et garanti à la Belgique par le Traité de 1831, elle le lui a procuré successivement, en définitive pai* le Traité modifié de 1889 -et par celui du 5 Novembre 1842, conclu directement entre la HoUande et ses anciens frères. C'est cette dernière Convention qui a eompléti Vexécuiim des 24- Articles. Kt ici la garantie des cinq Puissances a dû s'an'éter 1), n'ayant plus de raison d étre; c'était
1) L'Art. 85 du Traite du 15 Novembre 1831 porte: „Les Cours d*Alltriche , de France, de la Grande-Bretagne , de Prusse et de Russie , gOÊuntiuent à Sa Majesté le Roi des Belges l'exécution (rien de plus) de tom les articles qui précèdent." notuomb. Essai hùlori^ tt ^itique p. Vtô.
Vexécution de ces Articles que la Belgique était en droîl de réclamer de la Conférence; niais après avoir obtenu en i84â ce qui en 1839 n'avait pu être achevé et dont le règlement de concert avec les grandes Puissances, avait été abandonné aux Commissions à nommer par les parties intéressées, — après ces arrangements supplémentaires auxquels la Conférence est restée étrangère, qu^auraitron eu à réclamer ultérieurement? 11 n'était donc plus besoin de garantie , à moins que l'on ne veuille réduire la Belgique libre et indépendante à la condition d'un État mineur indéliniment soumis à la tutelle des Cabinets étrangers. - Le discours de M. nothohb tout récemment reproduit par le Général goblbt i), indique à n*en pouvoir douter, le caractère de cette garantie temporaire ou pour mieux dire intérimaire. » C'est une erreur de supposer, telles sont les paroles mémorables du Ministre actuel de Belgique à la Cour de Berlin, — que l'exécution du Traité du 15 Novembre (1831) dût commencer et ^achever sous l'empire des mesures coêrciiivcs; par la Convention du ^tl Octobre (183:2), conclue sur notre invitation, nous sommes entrés dans la période de l'exécution et nous y restons ; les agents et les moyens ont seulement changé: les agents ont été d'abord deux des Puissances gaietés (la France et TAngleterre); les moyens, la force; ces agents, ces moyens ont amené l'évacuation d'Anvers et la Convention du 21 Mai; Vexècuiim du Traité va se poursuivre par d'autres agents et d'autres moyens; les trois Puissances du Nord, jusqu'à présent inactives , vont se joindre aux deux autres ; les négociaèiom doivent achever ce que la force a commencé. A l'aide de la force, deux des Puissances garantes nous ont en Décembre 1832, mis en possession de la citadelle
1) Dis4,ua iRo» de poUti^^ «te. T. U. 841, 34S.
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d'Anvers. Les mêmes Puissances, toujours à l'aide de la force, ont conclu en Mai I8.1.I, une Convention qui fiottf met en possession de ceux des avantages matériels auxquels nous attachons le plus d'importance. Cette exécution gradudle et forcée a donc procuré à la Belgique Anvers , la navigation de la Meuse et de FEscaut et un annistice indéfini, c/esl-à-dire rinviolabililé territoriale/' M. NOTHOHB s'appuyait encore sm* rautorité de l'ancien Mimstre des afi^res étrangères, M. de mublk- NABRB. iJe persiste, dît-îl, à croire avec lui que nous n'avons pas le droit de fixer le mode et le terme de Vexéculion; par l'Article 25 du Traité, les Puissances nous promettent leur garantie; nous avons le droit d'exiger cette garantie, mais là s'arrête noire droit. Nous ne pouvons dire aux Puissances: v<m exécuterez de ieUe manière et dans tel terme; nous devons nous borner à leur dire: vous exécuterez. Les Puissances restent juges de.s moyens. Eh bien, les Puissances exécutent; elles exécutent, tantôt par remploi des mesures ooërcitives, tantôt par la voie des négociations; elles ont amené par les mesures coêroitives deux fiiits, elles attendent le reste des négociations."
Ainsi la garantie des Puissances n'allait pas au delà de l'exécution, c'est-à-dire de la mi^e en possession de la Belgique; le texte formel du Traité et les explications données à la Chambre par les négociateurs le dénotent, n y a plus. Non-seulement les Puissances garantes n'auraient point à s'entremettre ou à intervenir à l'occasion de dillérends qui dans la suite des temps , pouiTaient naître entre la Hollande et la Belgique à tout propos, pour des matières de certaine importance ou bien pour des bagatelles. On avait meilleure opinion du savoir-feîre, on augurait mieux des résultats de l'éducation politique du nouvel État, constitué par
la Conférence de Londres. On espérait avec M. "0™"* que la Belgique émancipée, majeure et maîtresse deDe même et de ses actions, donnerait la preuve quelle savait se gouverner; que désormais ce patronage, fatiguant et onéreux et dont les Cabinets grâce à l'inébranlable fermeté du Roi Guillaume, étaient de plus en plus dégoûtés, devenait inutile. C'est pourquoi, comme nous l'avons rappelé tout à l'heure, les arrangements supplémentaires et qui devaient consommer l'exécution des 24 Articles, furent laissés après la reconnaissance du Roi LÉOPOLD par la Hollande, aux négociations des deux par^ ties intéressées, sans la moindre participation de la Conférence qui môme n'existait plus. Que déduire de ce Mit Le Général goblet va nous l'apprendre, — l'ancien collègue de M. van db vvbvbr près la Conférence, de M. ROGïER, comme membre du Cabinet. A quoi avaient abouti les réserves que les trois Puissances du Nord, plus ou moins favorables à la cause de Guillaume i, avaient apportées à leurs ratifications du Traité du 15 Novembre 1834? Ces réserves, >qui selon la remarque du Général — négociateur et Ministre des affeires étrangères, exigeaient une négociation ultérieure de gré à çré mUre la Belgique et la Hollande, enlevaient aux grandes Puissances le droU d^arhitrage sur certains points importants du Traité du 45 Novembre" 1).
Il n'est donc pas surprenant que jusqu'ici d'après l'observation du Comte db zuylen , le Cabinet belge se soit abstenu de formuler une denrande d'arbitrage , qui en ce qui concerne les stipulations du Traité du 5 Novembre 4842, négocié de gré à gré, directement entre la Hollande et la Belgique, n'aurait aucun fondement; et pour ce qui regarde le Traité du 49 Avril 1839, généralement
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conforme à celui du 15 Novembre 1831, ne pourrait être établie que sur une garantie surannée, à laquelle les Cabinets étrangers ne sauraient être censés avoir voulu s'engager , pour foire la police dans l'avenir le plus éloigné et pour forcer à tour de rôle , deux Nations libres à reconnaître ce qu'il leur plairait de décorer du titre de loi de l*Europe, Ce que les cinq grandes Puisss^aces ont incontestablement garanti à jamais à la Belgique , en raison de la neutralité perpétuelle qu'elles lui imposaient, ce sont comme elles l'ont déclaré solennellement — sans vouloir s immLscer dans le rajime inléneur de la Belgique — d'abord cette neutralité perpétuelle, et ensuite êl'ûUéffrUé et VinviolabUUé de son territoire" inséparables du maintien de ce nouveau principe de droit public 1); — ni plus, ni moins. C'est pourquoi aussi en rappelant la garantie des Trajtés de séparation de 1831 et 1839, l'auteur le plus accrédité en Angleterre de droit international, phillimore, na pas mancpié d'y ajouter la réflexion: »It shouid be observed that during the progress of the negotiations respecting Belgium, the intention ol' lulure interférence with the internai and domestic affaii*s of that kingdom was disLincLly disdaimed by the Guarantees â)."
Dès-lors que signifie ce retour à un passé qui est déjà loin de nous et que l'intérêt le plus puissant après les événements de Fêté dernier qui ont eu lieu en Allemagne, conseillerait plutôt, ce semble, à un État de second ordre de faire oublier? Une expérience de près de trente ans, de 1839 à 1866, atteste que dans ce long
1) Préliiuiuaircs du 2G Juiu 1831 , acceptes par la Belgique (les XVIII Articles). voiHomi , Essai historique et politique, p. 460 suiv.
2) Belgium papcrs, p. 69. philumore, Cotmaeniar. upon Internatéonal Law, ?ol. II. 78.
iniei valle, la Belgique el la HoUaade ont soigné eUesmenées leurs alTah es ; que ni le tact ni Ui pmdencc. m surtout la science exa.tc des affaires épineuses et délicates quil s agissait de régler, leui oui jamais fait défaut Toutes ces contestations nont^eUes pas été aplanies i) sans une intervention (luelconque, entr'autres ceUes qui de plus en plus avaient aigri les habitants du Lunbourg et du tobanl-Seplentrional vonive le Gouvernement belge à cause des dommages non pas cliiménques ou éventuels, mais réeU et considérables, que les prises d eau à la Meuse pour VaUmentation des canaux d»irngaUon de la Ganipine, leur avaient fait éprouver durant des années entières 2)7 Ce cas-ei n'esl-il pas analogue aux plam^ relatives au barrage de l'Escaut? et le Traité de dont le Gouvernement hollandais ne se serait jamai> abaissé à demander la garanlie à qui que ce fôt, ne s'appliquail-il pa. /"gaiement à la navigation de la Meuse et de ses embranchements 8)?
Quoiqu'tt en soit, sûr de son bon droit, le Cabinet de La Haye aux réclamations prématurées qu'on lui adressait depuis 1846, a invariablement opposé les mêmes arguments. Voici de quelle manière après la concession de Tendiguement de l'Escaut oriental , ohienue par le Sr. BROKKBRS, OU s'évertua à convainor»' le Gouvernement belge de la justice et de Futilité de cette grande entreprise 4). «Quelles que soient les obligations con-
1) Voir les nombreuses trausactions diplomatiques, insérées attX Recueils de MM, t.arcia dk la vega , van duk et larkmans.
2) V. le Traité A\\ 12 Mai 1863. lagemans, ReruefI fle-f Traité» et Conventions conclus par le Royaume des Pays-Bas T. V. n. 432.
3) V. le Traité du 19 Avril 1839, Arl. 9 § 7.
4) Résumé des notes verbales en réponse à celles du Général viLLMAB liinistre belge a La Haye, dout il eat question dans la
traclées par le Gouvernement des Pays-Bas tom liant la navigation sur ses rivières, son droit de Souveraineté sur ces eaux n'en existe pas moins intact. Toutes les concessions faites par rapport à cette navigation dans les Traités de 1839 et de 4842, ne sont que des exceptions à Texercice du dit droit de Souveraineté. Dès-lors elles doivent être strictement interprétées et l'on ne saurait argumenter de ces Traités par analogie, afin d'étendre la portée des obligations exceptionnelles qu'ils imposent, au delà de ce que comporte leur texte clair et précis." Le Cabinet de Bruxelles prétendait 1°. que les Pays-Bas auraient cédé une partie de leur droit de Souveraineté sur l'Escaut à la fieigique, qui en aurait fait l'acquisition à titre onéreux; 2*. que le § 8 de l'Article 9 du Traité du 19 Avril 1839 devait être interprété de manière, que les Pays-Bas auraient renoncé à la liberté de barrer les eaux intermédiaires entre TEscaut Oriental et lËscaut Occidental. Quant au premier point , le Cabinet de La Haye soutenait, que J»si l'on admet que les Pays-Bas, par les engagements pris envers la Belgique, ont restreint leur droit de Souveraineté, cette restriction, sur laquelle la Belgique appuie sa prétention, doit être spécialement et expressément constatée et confirmée par les Traités. Or. ces Traités ne renferment pas autre chose sous ce rapport, sinon que les Pays-Bas se sont imposé en ce qui concerne te navigation sur les dites eaux intermédiaires, des obligations spéciales et précises. Le Gouvernement néerlaiuliiis n'est engagé à rien de plus qu'à remplir lidèiement ces obligations. La question posée de cette manière toute simple mais irrécusable, démontre évidemment inexactitude de la tiiése
dissertation de M. victor jacobs, VBêcaut, ton pasfé, non prin^, ton avenir (Revue générale. Septembre 1866 p. 272).
que le droil de Souverainelé sur les eaux intermédiaires entre le Rhin et l'Escaut aurait été partagé entre les Pays-Bas et la Belgique/* Cette prétention a été d'ailleurs dès le principe, viclorieusemenl réfutée par les cinq j^iaude;! Puissances elles-mêmes 1 ). Pour rassurer la Hollande une fois pour toutes n ce sujet, la Conférence de Liondres dans son Mémoire du 14 Décembre 1831 s*exprima en ces termes : »Ce serait donner un sens inadmissible au mol, peut-être superflu de réciproquemenl inséré dans le g de TArticle 9 relatif à l'usage des eaux intermédiaii'es entre rKsoaut el le Hhin, que de prêter à la Conférence Vidée d'avoir voulu déclarer que la Belgique exerçât un droit de souverai$Mté quêUonqite sur ces eaux, ou que ie conœnn; du Gouvernement belge pùl jamais élie nécessaire pour défendre ou permettre la navigation des dites eaux à des bâtimens sou6 pavillon néerlandais. Une telle idée est repeume par la raùan* La Conférence — a tellement respecté la Souverainelé du Roi des Piu/s-Bits, qu'en arrélanl des dispositions transitoires, elle a .^uuiuis Tt-tat de choses délinitif, qui doit résulter de 1 Ai licle 9, à des négociations ullérieures entre les deax parties â)."
Mais pour en revenir à la question spéciale du barrage de l*Escaut-Oriental , que le Gouvernement liel^e prétendait ne pouvoir èlre rangé dans la catégoiie des Iravam
1) Powtuit tout léoemmeat oieora» lo 19 Déeenbre 1866, llio- Aorahte IL duvoitiie peft^ndiât ^qv»* W ^ T'^té des ai Arti' U Belgique a mi éroU \ét cthaonnoerainÊ^ établi wr let dem Arew de TEseaut et sot U àra$ oriental en parUettlier, La Hollande — tdle était sa eondnsion — ne peta rien y changer mn$ Cattentment de la Btlgi^r
9) Rteuea de pièce» d^tlomaUgue» T. IL 187. V. anssi le discours de faneten Ministre des alhirm ÂtMn«)k»». / 1 a
Mars Iood).
d'ai-i, mentionnés au § 8 dudit Article 9, (dont le texte porte: »Si des événements naturels, ou des travaux d'«rt venaient par la suite à rendre impraticables les voies de
navigation indiquées au pn-sont Article, le riouvernement des Pays-Bas assignera à la navigation beige d'autres voies aussi sûres et aussi bonnes et commodes, en remplacement des dites voies de navigation devenues impraticables)'' le Cabinet de La Haye répliquait: «Certes en 1839 par les mots travmix d'art l'on n'a pijs désigné expressément la concession accordée plus tard au Sr. oronkers; mais il n*en est pas moins vrai que la construction d'un chemin de fer, le barrage de l'Escaut Oriental et des ouvrages semblables appartiennent à la catégorie des IravaxiT d'art; qu'ils doivent y trouver leur place et qu'il serait contraire au véritable sens et à Tusage grammatical, de vouloir entendre exclusivement par ces mots, les digues, bàtardeaux ou autres travaux, destinés à protéger les rives ou à modifier le courant. Des travaux de ce genre ont constamment pour but d'entretenir, d'améliorer ou de protéger l'étal de clioses établi , jamais de rendre impraticables les voies de <oriimunication existantes. Aussi les parties contractantes se sont-elles servies de l'expression travaux d^art, sans restriction aucune." Quant é Tobligation assigner à la navigation belge d'autres voies aussi sûres et aussi bonnes el commodes que l'Escaut Oriental, le Gouvernement néerlandais croyait la remplir scrupuleusement »si , comme Tacte de concession l*a stipulé, il fait précéder le barrage, de la construction et de Touverture d'un nouveau canal ft l'usage de la navigation. De cette manière la nouvelle voie de rommunication non-seuleiuent sera a.vsignee à la navigation belge, mais celle-ci pourra s'en servir immédiatement.** Comment encore aurait-il pu entrer dans la pensée des négociateurs des Traités de
i834 et de 1839, ^encdure les chemins de fer, auxquels dîirant ren&ntemeiit laborieux de la Conférence, on avait
plus (l'une ibis songé? N'est-ce pas de cette époque que date la conception du railway d'Anveis à Cologne? M. ROGiEB doit s'en souvenir mieux que personne, à l'exception de M. VAN DE WETER qui dans ses mémoires ou notes diplomatiques, ne négligeait point d'en parler i). Et si en 1831, cette conception pouvait sembler trop hardie, cinq ans ne s'étaienl-ils pas écoulés en 1839 depuis le commencement d'exécution de la loi du 1 Mai 1834 qui avait doté la Belgique de cet admirable système de chemins de fer? Des concessions à l'effet d'établir de pareils chemins, n avaiont-elles pas été a( ( ordées, en 1836 et 1837, à La Haye par le Roi Guillaume, lui qui s'intéressait personneUement aux grands travaux industriels? Quant aux projets de barrage ou d'endiguement et d'un canal qui traverserait me de Zuîd-Beveland, ils sont mtérienra à la Révolution belge; ils remontent à 1827, et ressemblent, dans tous leurs points essentiels, à celui qui dans le temps que la Hollande et la Belgique ne formaient qu'un seul Royaume, a été dressé par ordre du Gouvernement ; époque à laquelle l'exécution de ces ouvrages fut jugée nécessaire dam Vinlérèt des deus parties. Les événements politiques seuls mirent obstacle à la réalisation de ces projets. Car, bien loin que ces travaux devraient être réputés nuisibles à la navigation, il est notoire que dès-longtemps on s'est plaint des grandes dîflficullés, qu'éprouvaient jusqu'ici les navires remontant TKscaul occidental, en anivanl de TEscaut oriental, à cause de la contre-marée et des bas-fonds du Zuid-Beveland, et qui désormais sont entièrement levées grâce au
1) JRêùyea dt pièee$ ^ptomat. T. H. 64. (Observations du plénipotantbive belge — reUtiTe» nx Umites. Septembre 1831.)
canal déjà ouvert aux navii cs; .Icsorte que le creusemem de ce canal favorise au contraire, singulièrement les commumcations entre les deux branches de l'Escaui Les faits tout récemment relevés par un honorable membre de la Première Chambre el qui habite le Zuid-Beveland , ont jusliûé el , onflriTR. enlièremenl les prévisions de nos ingénieurs 1). U canal, dont non moins de sta^eent navires se sont servis dans le cours d'un seul mois, et dans le nombre se trouvaient des vaisseaux de haut-bortl. offre une voie non-seulement aussi sûre et aussi_ bonne el commode, mais infmiment supérieure à celle qui retordait la navigation si souvent. M fransen van de pottb . auquel nous empruntons ces détails, a de plus l"t lonservation que la moiUé peut-être de ces six-ceninav.res n'aurait pu prendre la voie de l-Escaut-Onental s, le «mj n'eût pas existé, et qu'en outre, pour arriver d Anvers au Rhin, grâce au canal, la Belgique a ""tenu une voie de navigation bien plus aisée et avantageuse. C est-U une ampensatim, dont jusqu'à cette heure, on a trop peu tenu .ompte à Druxeltes. Ajoutons, J»^"^ question d'un second canal dans 111e de Walcheren . Flessingue longeant Middelbourg, le Favs-B^ en ouvrant celte nouveUe vo.e de nav.gaUon a h CquT. dans sa consciencieuse fidélité aux engage
menls"! ontractés en 1889. ne "-"'*";°LVk x«Ï des péa-es .puis.p.e comme le Mmistre m xoï- Îb, f a déclaré positivement, les Traités internationaux s y
ae .'ingénieur en Chef ^H^^^^^Z
dies par le Goutenieiiieiit belge, qu" v de l*EBOiiit.
opposent." En présence d'une sollicilude si Ubérale et sincère pour les intérêts de nos voisins, aurait-on pu
s'attendre aux vils et amers reproches , lancés contre la Hollande? '
Mais enfin quand bien même le grief articulé contre le barrage de l'Escaut oriental, ne serait pas, comme nous croyons l'avoir démontré , tout-â-fkit ima^aire et dénué
de fondement, ou du moins largement compensé par les avantages résultant de celte belle entreprise 1 ), il l'aut avant tout quand on se basarde en invoquant les Traités, à intéresser les Puissances étrangères à sa cause, consulter le texte et ne pas confondre les obligations qu'il impose. Ainsi, loi'squ'on parle de C Escaut, ccsl toujours du Ûeuve proprement dit, de la branche occidentale que Von entend parlei", de la grande voie de communication avec la mer; tandis que pour désigner Tautre brancbe, Ton ajoute constamment le mot orimtaL Cette distinction n'a pas été omise dans les Traites de 1839 et de 184^2 2), dans lesquels l'Escaut oriental a été expressément nommé et parmi les emsù tnterméàwÂres^ sur lesquelles la Sour vetaineU du Roi des Pays-Bas , comme nous l'avons prouvé ci-dessus, a été reconnue par la Conférence de Londres, pleine et entière, sans aucun partage avec la Belgique.
Par conséquent ce qui a été stipulé au § 2 de l'Art. 9 du Traité du 19 Avril 1839, portant tque le pilotage et le balisage ainsi que la conservation des passes de
1) V. les chiffres officiels de la navigatton par le nouveaii eaiial, dans la brochure de M. van lansbergb, A propos dli iarragê de VBteaui p. 9, et la conclusion du Rapport de MM. BBUnnrea et
BLOMMESDAAL, p. 24.
2) Art. 39. „Toutcs les voies navigables communiquaut de l'Escaut occidental au Rhin, y compris le Slot, V Escaut oriental et lu Meuse, seront considérées comme eaux intermédiaires entre ces deux fleuves" etc. y. »ASCU DX LA. VBoa, ReeuêU des Traités T. I. 241.
V Escaut seront soumis à une sui*veillance commune," est Qatureliement restreint à l'Escaut occidenlal et à ses embouchures. Le Règlement du âO Mai 184^ concernant le pOotage et la sunreiilance commune, en fait foL Car ce Règlement exclusivement relatif à VEseafU occidental, a soigneusement circonscrit au Chap, YII le cercle des devoirs et des attributions des Commissaires permanents , chargés de Texercice de la dite surveillance i); tandis que le Règlement pour la navigation des eaux intermédiaires ne feit aucune mention d*une surveillance commune quelconque, à exercer dans ces eaux :2).
Maintenant, le barrat^^e do l'Escaut oriental pourrait-il dans un avenir plus ou moins prochain entraver la grande voie du véritable Escaut» c'est-à-dire de la branche ocdr dentale du fleuve et de ses embouchures, de la navigation en un mot. Européenne, de celle dans Tintérét de laquelle le Traité de rachat du péage a été conclu en 1863? Gomment cette éventualité serait-elle à craindre, puisqu'il est prouvé par le rapport de la Ck>nunission internationale du 12 Septembre dernier, que d'abord l*E8caut occidental ne reçoit pas d'augmentation d*eau par TEscaut oriental, mais qu'au contraire, une portion notable d'eau est, à chaque marée, absorbée par ce bras latéral, et qu'en second lieu, le banage n'exercera qu une influence favorable sur la navigabilité au dessus de fiatb jusqu'à Anvers? Tout en différant d'opinion avec les Ingénieurs hollandais par rapport au régime de l'Escaut en aval de Bath, sur lequel d'après nos spécialités, membres de la Commission mixte et autres, l'eflet favorable
1) Art. 69: „Les deux GouverneineuU s'étaut engagés ù conserver les passes navigables de l'Escaut et de soti embouchure y" etc. gajicia. DE LA VEGA, Recueil T. 1. 283.
2) V. GA&CIA BJS LA VEGA, T. I. 29é Sulv.
ne saurait égalenieni vwo douleux , leurs rollèpues belges ne nient point les awelioraliom que le l)arrai;e pourra avoir sur ^qvstques^mes des passes actueUesr
Nous nous abstiendrons de tout examen des Articles de l'Acte généi-al du Congrès de Vienne i). Ce n'est pomt sans doute à ce texte que M. rogier aura eu recours, en appelant du mauvais résultat deM'enquèle de la Commission mixte dont lui-même avait sollicité la convocation, à rintervention des Cours de St. James, des Tuileries et (le Berlin Ces jours-ci encore, un Publiciste estimé a dit très-bien: »Si la France el TAnolcterre invoquaient les Traités de Vienne, on leur en montrerait les lambeaux dispersés par tout leConUnent. Il n'y aplm de Traités de Vienne 2)." On sait du moins que le crédit en est fort ébranlé en Pi'usse.
CONCLUSION
C'en est bien assez, ce sendile, poin* faire condamner par l'opinion publique tant à l'étrangei-, que dans la Belgique eUe-mÔme, la démarche inconcevable de M. rogieu, et de ses collaborateurs ou agents MM. van de weyeb et !soTuoMB, qui dès 1840, avec Vhabneté qui le distingue, parait avoir poussé à la roue à Berlin 3). A quels motifs imputer à ce Triumvirat une conduite presque hostile à la Hollande? Nous craignons que M. le baron
1) Ce point d'aiUeiin a été par&itement relevé par m. vam lans-
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S) Jounud dès Mal», 18 Janvier 1807. Aitide de M. john lemoinnb. 8) M. XOTHOUB y est accrédité depuis le 5 Août 1845 , et dès 1846, le Cabinet de Berliu s'asMQÛit aux réclamations de la Belgique eontxe les projets de barrage.
SCHÎMMKLPKNNFNCK V. D. OYE Ti'aî! M/' qiie tTop dans le vrai, en soupr.uniiani qu'il n'y ail rncuie par-ci par-là, du levain de 1830 i); que M. hogier ii'ail pu Jusqu'ici faire abstraction de ses antécédents et des rancunes ou antipathies, que l'on se plaisait à considérer de part et d'autre, coninie assoupies sinon totalement éteintes. — Le Minisire belge s'est fort récrié à la supposition qu'une jalousie mesquine et mercantile fiit entrée dans l'opposition constante du Cabinet de Bruxelles au projet de barrage. »Qu*est-ce que la Hollande a reproché dés le principe au Gouvernement belge, a demandé M. rogibr dans la séant e de la C-liambre des Repi'ésenlants le 19 Décembre dernier, qu'est-ce que la Hollande a leproché au Gouvernement belge dans l'opposition qu'il a laite à rexécutlon de ces travaux? 3) On a dit au Gouvernement belge: l'Escaut n'est pour vous qu'un prétexte; votre but c'est d'empêcher l'exécution d'un chemin de fer de Flessingue vers l'Allemagne. Anrer.s craint la concurrence de Flessingue; c'est au diemiu de fer que vous fidtes opposition, ce n'est pas au barrage. Ëh bien, a répondu le Ministre, je dois protester contre cette assertion, qui se reproduit encore aujourd'hui 3). La Belgique n'a rien à redouter d'un cluimin de fer de Flessingue vers l'AUemagne. Kût-elle quelque chose à craindre, elle n'aurait pas le droit de réclamer contre Texécution de ce travail, s'il ne devait pas entramer des
1) Voir le discours de cet homme d'État anoi^ Mimsfcce de linléricur, à la séance de la Première Chambre dw ÉtatthGénâAlIX,
pronoïKx le 28 Décembre dernier.
2) Annales parlementaires p. 195.
3) M. KoGiKR ferait mieux de protcsli r contre Ie8 paroles de M. viCTOK JAcoits. qui u'a pas dissimulé sa crainte de voir /Inrer/: supplantée par FUmingue, D Escaut^ son passé, son prémU, son avenir
inconvcnienU directs pour sa navigation. Quo, la Hollande fasse des chemins de fer dans toutes les directions, ce n'est pas nous qui nous y opposerons. Je répète que nous n'avons pas le droit de le faire,"
Nous prenons acte de cette déclaration d'autant plus pré< ieuse, que nous nous flattons d'avoir mis à nu la futilité des arguments qui trop longtemps ont privé la Zélande des moyens de communication après lesquels elle languit depuis vingt ans. Elle a besoin de ce chemin de ter non pas seulement afm d'entretenir des relations avec l'Allemagne, mais en premier lieu, atin d'être en contact régulier avec les Provinces du Royaume dont elle foit partie, avec le Brabant-Septentrional et le Limbourg, avec la Gueldre, la Hollande et Utrecht, — atin de taire fructilier ses immenses capitaux et de donner un plus grand développement à son ronmierce et à son industrie agricole. Non sans doute, la Belgique n'a pas le droit de persévérer dans une opposition aussi inir que, — et déjà Thonorable M. coomans n'a pas hésité exprimer la presque certitude que ses compatriotes p,niront par se resigner.
Nous n'insisterons point sur d'autres conjectures que Ton a faites à propos de cette lutte obstinée contre le barrage. Mais nous ne saurions garder le silence au sujet de la singulière inconséquence que Ton remarque dans les paroles et dans les actes de M. hogier. Nous avons vu ce que c'est que retïkacité de la garantie, à laquelle la Belgique am^t droit, selon lui, en vertu des Traités de 1831 et de 1839. Mais si le Ministre a cru pouvoir invoquer la garantie des cinq Puissances, pour^ quoi donc s'adresser ù trois seulement et ne pas se soucier de la Russie cl de l'Autriche^ Ensuite M. iiOGiER a fait intervenir dans les débats parlementaires, à côté de cette garantie, l'intérêt de toutes les Puissances qui,
en i863, ont concouru au Traité de rachat du péage de l'Escaut. H va sans dire que cet intérêt ne saurait
être plus exactement et officiellement constate que par le Tableau de répartition^ qui a été formé dans ie temps, des parts contributives des pavillons. Que penser diaprés cette statistique, de l'appel Ml eidusivement à trois Cabinets Européens, tandis que le pavillon des États-Unis d'Amérique y esl nommé avant la Prusse et la Norwège avant la France? Pourquoi donc ne pas avoir prié aussi le Président johnson et le Gouvemement Norwégien de vouloir bien également désigner des Ingénieurs? Ou plu** tôt, puisque la Belgique se croyait moralement obligée à maintenir la navigabilité de TEscaul dans le meilleur état à cause des paiements effectués par toutes les Puissances contractantes, de quel droit et à. quel titre faire l'injure à ces États de ne pas tenir compte de leur intérêt, non moins évident? Pourquoi ce manque de courtoisie à l'égard du Danemark, du iMet klenbourg 1 ), de Hambourg, de la Suède, de l'Italie, de TEspagne, de Brème, de l'Oldenbourg, de Lubeck, du Portugal, de la Grèce, et enfin de la République Argentine, du Chili, — de l'État Romain, de la Turquie, du Pérou, du Brésil et de TÉquateur? La déclaration faite au nom du Roi des Pays-Bas le 15 Juillet 1868 aux Plénipotentiaires des Hautes Parties contractantes et portant que la suppression du péage de TËscaut consentie par Sa Majesté s'applique à tous les pavilhns, que ce péage ne pouira être rétabli sous une forme quelconque et que cette suppression ne portera aucune atteinte a\ix autres dispositions du Traite du 19 Avril 1839, cette déclaration n'a-t-elle
1) JX tat inatUe «le pukr da Huona annexé à la Prusse, et de rAtttriobe, ainsi que de la Russie, dont nons avons déjà fait reâsortir l'inexplioalde omission.
pas été considérée comme insérée au Tnulé généna de
M-ieurs anglais. fn.nçais et P--^»"»
pofnl serupule, sur rmviuUon du Gou~enl b^^^^^^ Lis au mApris de la S<m»eraiiielé des Païs-Bas. de p. o sur notre territoire fluvW. «^.'^^^'Z Les. queUe raison valable pourrart-<m Mé«^fy ^ ' K tîLe de M. KOO.BK adoptée ^^^^'^ «ni^er de l'aïquête les Comimssaires Br.Mheus, feru- »r L-d»«rdi.é de ces opérations po^- ;^tes ne saute-t-elle fK.int aux yeax el que JuU^ Luge pour démontrer rimpossib.l.té que les s«naU»^ rinis de 1831 et de 1839 aient ««^"^^ ^ WhK^n si grwe aux dmu et à la d-g^ ^ libres et indépendants, qu'ils aient ,am«s voulu .^poser à ,a Hollande une servitude si Î que le Roi cmLL.u-E fn^issant de home ^^^J^ JUiBes stipulations, ne les eût pas déclarées et jetées i te fiice des négodateursî Quels qu'aient été les nH,tife du recours de ^^^^^^ DE wEïER et »0TH0« à tToU dçs «uq iWno^ Jtedis sont intervenues dans la question hoU'f'^' rCnes d'État, à coup sûr, se trompent de d^U ^ Tfont illusion, en e«»,«.l de se serv.r aujourd hm
d,. movcns. dont dunmt te crise ^''^'^^^^J'^IZ début de la Monarchie, enfcnts «»Us de I^J*"^"^ s,o« et du ftince DE TALLEVHXNn, •»Bse ««t«ta^ ttoufés. A Dieu ne plaise que nous vendions linre un SI à ces Messieur.. dW imploré dans des temps diffldles, Vassistance immédiate de la France et de l Angleterre. Ne sachant où domier de la téte et conlramU
1) LAGEMAî^s. Recueil T. V. n". 437. V. aussi VHisl. politique ét VEêcaut, par M. brnbst va» BKU\8siiL Paris 1864 p. SW»
de se tirer à tout prix du faux pas où ils s'étaient engagés, ils ne furent pas même retenus par le respect pour la Constitution 1) qui prohibait l'introduction d'une troupe étrangère. Mais enfin c'étaient^là de ces remèdes héroïques dans un cas de nécessité extrême, et où il s'agissait de l'existence elle-même de l'État. Lliistoire de presque toutes les révolutions atteste que sans l'appui de Cabinets étrangers, les tentatives des insurgés auraient été tout aussi infructueuses que celles chaque fois comprimées de la magnanime Pologne. Pourtant il est juste de reconnaître que la Nation et l'armée belges ont en 1832, su très-mauvais gré au Cabinet dont M. rogier fesaii partie, d'avoir dû contempler Farme au bras et dans une attitude passive, le triomphe du Maréchal Gérard. Et au sein du Parlement, un honnête homme, fougueux orateur M. DimoRTiBR, ne put contenir son indignation 3). tll faut — s'écria t-il, que la Chambre se prononce, pour ne pas dev{ nir la complice du Ministère et de son crime/* Si il y a plus de trente ans et dans des circonstances urgentes, où la Monarchie était mise en péril et à deux doigts de sa perte, les trois hommes politiques qui durant une si longue période ont eu le rare bonheur de se maintenir au pouvoir ou dans une autre position élevée, y ont mis si peu de laçons, il a dû leur sembler assez naturel d'essayer de mettre encore une fois à profit la connivence ou même la coopération des Gouvernements étrangers , spécialement de ceux qui leur avaient témoigné le plus de bienveillance. Car nous savons que la Convention du 21 Mai 1833 fut enfin signée, giàce au zèle et aux instances du Cabinet de Berlin. Mais ce retour à l'humble origine de la liberté belge, aux expédients d'une
1) Art 191.
S) eOBI^T, Dix'huU mois de PoUtique T. IL é.
PohUque aux abois, se.a-l-il du goûld'm. peuple tobiU» à conduiie lui-même ses aflaires , et qui se souvient awc h m«me impaOence que la Hollande, du débordcn.eni des protocoles de la Conférence de Londres? La soumission soit aux avis ou bien à fartritrage des grandes Puissances, n-esl-elle pas contraire aux principes delà Sonveramelé. de rindépendance el de régalilé des Nations" Environnés de formidables voisins, tes petiu Étais doivent avant tout être soucieux de fortifier l'esprit public el de lemr haut et lermc le drapeau national. La HoDande et la Belgique ne sauraient se dissimuler les dangers qui les entowent. et que leur entente vraiment cordiale pourra seule dissiper. N'oublions point pour une vétUle, exagérée outre mesure, les avantages inestimables de VhannoBie qui a règne entre nous depuis 1839, et gardons la mémoire des sentiments de svmpathic et de gratitude qui tout récemmwt encore, en 1863. éclatènini à Anvers à l'occasion du Traité de rachat du péage de l'Escaut. .Belges et Hollandais - telles ftirent les chaleureuses expressions de l'auteur de Nlkioire ,wlilique de VEtemU — Belges et Hollandais , renouant la . haine de leurs traditions, lement épris de leur indépendance mutuelle, marcheront i l'avenir eéte à cite dans la vwe du progrès, après avoir condamné i Ponbli le souvenir de leurs anciennes dissensions. Chaque jour verra s'abwsser les d«mi«ws obstedw qui empêchent encore la lusion complète de leuw mtér«u commMciaux. et au heu de s'observer on nvaux, ik s'umiont désormais va frères, soii pour iravailloi au développement de la oviBsation générale, soU pour détendre leur bien commun, la liberté \)'
Peu de temps après, MM. ROGIsn et VAM BB» STtCHB- LBN vimenl. à La Haye el quillèrenl la réadence, en-
1) T. BMITSUI., Ukt falU. it CBêoam p. iii.
fliantés du gracieux accueil qu'ils y avaient reçu. De pareils souveniis , nous le comprenons , ne tiennent guère de place dans l'âme d'hommes politiques, mais les paroles éloquentes qui à la même époque, furent pronour cées â Bruxelles par un savant distingué et de plus excellent patriote, ont eu trop de retentissement pour qu'elles aient pu en étr.e complètement etiacées. — » Messieurs, a dit notre honorable collègue et ami M. alt- METER 1), cette année a vu heureusement disparaître le dernier sujet de discorde, la dernière trace de mésin^ lellUjence entre deux peuples qui tant de fois ont combattu l'un à côté de l'autre et versé leur sang sui' les mêmes champs de bataille et pour la même cause, la grande cause de Tindépendance et de la liberté. — Aujourd'hui Messieurs, qu*aux acclamations de la Hollande et de la Beljj^ique, la bonne entente entre Tune et l'autre a été aftermie sur des bases solides par la loi des Traités; aujourd'hui qu'une Diplomatie intelligente a fait dignement son devoir, c'est â la science à faire le sien en unitant ce grand exemple; c'est â elle â montrer que cette Iraternité qui doit animer les deux peuples , n'est pas un de ces mots vagues ni un de ces sentiments improvisés; qu'elle a, au contraire, sa racine dans leur caractère, leurs moeurs, leurs tendances, leurs souvenirs, leur situation respectifs, et qu'ils doivent se garder désormais de confondre avec leurs ennemis des alliés naturels et nécessaires 2). — Aujourd'hui en effet, nom compiom sur La Hollande comme elle peut compter stir nous. Indépendants et libres , nous ne sommes plus pour elle que des amis et des frères." — Encore une lois,
î) Discours prononcé le 12 Octobre 1S63, à la cérémonie de réouverture des cours de rtJniversité libre.
i) V. rinUtipeudaace beige 17/1 S Octobre ISOU.
en présence de cette conviction nationale si énergiquement exprimée par M. AUmeyer, en présence des propositions conciliatrices formulées par M. le baron Gerieke^ les gouvernants belges s*obstmeraient-ils à :>'échauirer pour la question du barrage?
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